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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
L’article L. 361-4 du code rural et de la pêche maritime est abrogé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel vise à supprimer la possibilité de financement publique de l’assurance 
récolte via le FNGRA.

En effet, le Groupe Écologiste et Social a des doutes sérieux sur l’utilisation de l’assurance récolte 
pour renforcer la protection des agriculteurs et adapter l’agriculture aux changements climatiques à 
venir.

Un système de fonds mutuel et solidaire, alimenté à la fois par les paysans et les paysannes, la 
solidarité nationale et les acteurs de l’aval agricole, leur semble être une solution plus équitable 
pour garantir une protection efficace et universelle des agriculteurs face aux aléas climatiques.

Par cet amendement, ils veulent alerter sur les choix budgétaires et stratégiques effectués, qui sont à 
la fois inéquitables et inefficaces pour assurer une protection des agriculteurs face aux risques 
climatiques.
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En effet, ces assurances récoltes restent très peu accessibles dans de nombreuses filières, voire tout 
simplement inaccessibles dans d’autres, du fait d’une absence d’offre, et ce malgré un financement 
public important.


